De la politique linguistique à la politique, quelle place du chercheur dans la cité? by Moise, Claudine
Claudine Mo·ise 
De la politique linguistique a la politique, 
quelle place du chercheur dans la cite? 
Le 7 mai 1999, la France signait la Charte europeenne des langues regiona-
les ou minoritaires. Le gouvemement de Lionel Jospin, autorise alors par le 
president Jacques Chirac, s'engageait dans la voie d'une reconnaissance of-
ficielle des diverses langues de son territoire, langues qui s'etaient vues 
bannies depuis plus de deux siecles par la Republique. Le geste etait symbo-
Iiquement fort. Etait-ce Ja, pour autant, une nouvelle fa9on de penser les 
rapports entre le fran9ais et « !es langues de France » ? 
Certes, Ja signature de Ja Charte europeenne peut sembler conforme a un 
processus exemplaire, methodique en matiere d'amenagement linguisti~ue. 
Si l'on s'en tient a Ja definition donnee par Normand Labrie -
l'amenagement linguistique fait reference a des ejforts deliberes visant a 
injluencer, le comportement des autres en ce qui concerne / 'acquisition, /a 
structure et /a repartition fonctionnelle de leur code /inguistique - et au 
schema qu'il propose, comme l'avaient fait en leur temps d'autres auteurs2 
des differentes etapes de l'amenagement linguistique, de cette procedure de 
decision, selon l'expression d'Haugen, Ja marche vers Ja signature de Ja 
Charte s'est deroulee dans Je respect du modele theorique : realisation 
d'etudes sur !es langues regionales (rapport de B. Poignant sur Les langues 
et cultures regionales de juillet 1998, puis rapport de B. Cerquiglini sur Les 
langues de France d'avril 1999, qui dresse Ja liste des langues qui pour-
raient etre concemees par Ja Charte), intentions de principe a l'egard des 
langues regionales, signatures de certains articles, discours du premier mi-
nistre sur Ja mise en reuvre (en attendant, toutefois, Ja mise en reuvre reelle), 
etc. Oui, mais . .. 
Voir N. Labrie, L 'Europe et !es langues, la construction linguistique de la communaute 
europeenne, 1993, S. 30. 
2 E. Haugen, « Planning in Modem Noiway », Anthropological Linguistics, 1959; J.-C. 
Corbeil, L 'amenagement linguistique au Quebec, Montreal 1980. 
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A quoi repond la signature de la Charte europeenne ? Renvoie-t-elle a des 
efforts deliberes? Est-ce Ja un acte de l'Etat, un acte de politique linguisti- · 
que pour gerer un conflit entre !es langues ? Pour satisfaire des revendica-
tions regionales ? Pour temperer des tensions linguistiques ? Rien ne serait 
surprenant si l 'on considere que tout amenagement linguistique a pour visee 
essentielle de gerer Je conflit entre !es langues3, et que l'intervention de 
!'Etat, par ses decisions et !es actions mises en place, peut jouer sur 
l'evolution du rapport entre les langues. 
On pourrait donc analyser la decision prise de signer la charte en termes 
de « conflit ». Cela se pourrait, et il s'agirait, dans ce cas, de cemer l'objet 
du litige, !es acteurs engages dans Je conflit, !es moyens a leur disposition, 
l' espace institutionnel dans lequel Je conflit se joue et Ja nature du compro-
mis recherche ou atteint4• Mais Ja signature de Ja Charte n'etait pas la re-
ponse a un conflit affirme, eile n'a pas ete reellement l'aboutissement de 
negociations, de revendications pour reguler des tensions entre !es partis en 
presence, Je gouvemement et !es representants des langues regionales. Parce 
que Je modele de Ja republique fran\:aise est profondement inscrit dans !es 
esprits et que !es locuteurs des langues minoritaires ou regionales revendi-
quent finalement leur appartenance republicaine, parce qu'il n'y a jamais eu 
d'opposition ouverte et consensuelle face a l'ideologie nationale dominante, 
parce que la France aussi s'est toujours peu preoccupee de ses langues (plus 
3 Voir D. de Robillard, L 'amenagement linguistique, et developpement dans l 'espace fran-
cophone : bibliographie selective, Paris 1989; N. Labrie, « Les conflits linguistiques au 
Quebec et au Canada, vers une grille d'analyse », in : id., Etudes recentes en /inguistique 
de contact, 1997, S. 213-225. II faudrait pourtant signaler les prises de position de cer-
tains auteurs qui rejettent 1' tlquation conflit linguistique / amenagement. On peut conside-
rer que le modele conjlictuel apparait en fait comme un exemple d 'ideologie mono/ingue, 
marquee par /'idee d 'Etat-nation. Notre modele, par contre, est un exemple d 'ideologie 
bi/ingue, marquee par l 'idee de l 'avenement d'une societe urbaine et pluriculturel/e (cf. 
M. Matthey/J.-F. De Pietro, «La societtl plurilingue : utopie souhaitable ou domination 
accepttle ? » in : H. Boyer, Plurilinguisme : « contact » ou « conjlit » de langues ? , 1997, 
S. 133-196 et 179). Faut-il voir lä l'orientation d 'une « ecole suisse », dont les travaux 
s'attachent davantage ä l' analyse aux micro-situations de contacts des langues, ä l'analyse 
des conversations, situations qui ne sauraient rendre compte dans leur particularite de 
conflits sociaux plus !arges ? Toujours est-il que poser le conflit linguistique et donc 
l' amenagement linguistique comme incontournables dans la gestion des tensions releve-
rait de la pensee unique. Pour eviter cet ecueil, il faudrait se confronter ä d'autres situa-
tions que celles de nos societes occidentales - ne se fonderait-on que sur un domaine, le 
domaine africain. [ ... ] La complexite initiale de la comprehension entre individus trouve 
son pendant au niveau col/ectif, dans le fonctionnement des langues et des societes ou 
cel/es-ci circulent : il n 'y a aucune raison pour que le conjlit linguistique soit le mode 
ineluctable de resolution des tensions iJ /'reuvre (cf. P. Martinez, « Systeme et mediations 
des dynamiques linguistiques. Des casques bleus dans une « guerre des langues ? », in : 
H. Boyer, Plurilinguisme : « contact » ou « conjlit » de langues ? 1997, S. 95-133 et 
125). 
4 Voir N. Labrie, Etudes recentes en linguistique de contact (note 3), S. 215 (note en bas de 
p. 3). 
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de cinquante projets de loi sur les langues regionales ont ete d'ailleurs sou-
mis en lecture au parlement, sans suite ), la signature de la Charte repond a 
une logique autre. Pourquoi la France a-t-elle donc signe Ja Charte ? Non 
pas donc pour calmer des revendications ni apaiser des tensions entre !es 
groupes linguistiques en presence. Elle a signe parce que l'environnement 
europeen l'a contrainte. La France, pays des« droits de l'homme », pays qui 
se veut pionnier de Ja construction europeenne, se devait de Ja signer, - a 
!'heure actuelle, condition necessaire, pour la demande d'entree dans 
!'Union Europeenne - : seules Ja Turquie et Ja Grece ne l'avaient pas fait, 
pays peryus comme peu respectueux de leurs minorites. Elle a repondu a une 
pression supranationale de gestion du pluralisme linguistique. 
Cet acte de politique linguistique revele donc d'une necessite politique 
superieure : repondre au modele et aux principes europeens. Et, de ce fait, la 
signature de la Charte puis sa non ratification sont empreintes de l'ideologie 
nationale et d'un esprit de souverainete. Ainsi, cet acte de politique linguis-
tique rend compte d'une dimension avant tout politique et non linguistique, 
dimension, d'ailleurs, trop peu souvent evoquee dans !es analyses sur 
l'amenagement linguistique5• Et dans le cas de la Charte europeenne, la 
force de l'ideologie politique s'est exprimee non pas a travers le conflit, ni 
meme a travers !es langues en presence mais par l'acte de politique linguis-
tique lui-meme. II est alors interessant de voir comment une telle decision, 
finalement, ne rend pas compte des langues mais de debats ideologiques et 
sert la politique de !'Etat, son histoire et sa construction «nationale». Tout 
Je processus mis en place autour de la signature de la Charte a souleve bien 
des passions, opposant les fervents d'une Republique une et indivisible, fi-
deles aux principes republicains, « souverainistes » et jabobins, aux defen-
seurs d'une France plurielle. II ne s'agissait plus de langue mais d'ideologie, 
de representations sur Ja langue, sur le pays, sur Ja nation. Le debat autour 
de Ja Charte a ete un debat ideologique. Et si toute politique linguistique est 
aussi, et peut-etre avant tout, politique, peut-etre faudrait-il reflechir a Ja fois 
sur !es objets et les modes d'analyse de notre discipline. Reste a savoir alors 
quelle est Ja place du linguiste, celle qu'on lui laisse et celle qu'il peut pren-
dre. 
Ce que dit Ja Charte sur la nation 
La signature de la Charte parle avant tout de la nation franyaise. La Charte 
l'affirme, elle donne des droits aux langues mais pas aux locuteurs (mais !es 
langues n'existent-elles pas que par !es locuteurs de langue ?). La France est 
attachee a ce principe ; considerer !es langues pour elles-memes, c'etait evi-
5 Voir P. Neide, « Le conflit linguistique », ABLA Papers, Conjli(c)t, 14, 1990, S. 129-
141 ; J.-M. Eloy, « Amenagement ou politique linguistique? », Mots numero 52, 1997, S. 
7-22. 
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ter d'en passer par !es locuteurs, par !es entites qui parlent ces langues mino-
ritaires, par !es « groupes », comme l'ecrit par ailleurs Ja Charte. C'etait Ja 
un positionnement ideologique, Ja nation n'etant composee que d'individus 
adherant par contrat au modele republicain. Tout avait ete fait pour bien as-
surer Ja nation dans ses convictions, ses certitudes. La Charte ne pouvait, en 
aucun cas, ebranler !es fondements de Ja nation franyaise, un peuple, une 
langue. Pour contoumer l'effet «des groupes », Ja signature de Ja Charte 
avait ete accompagnee d'une serie de precautions. A Ia demande de Lionel 
Jospin et pour baliser Ja decision a venir, Guy Carcassonne, constitutionna-
liste, dans un long rapport juridique remis en septembre 1998, assurait que 
l'on pouvait ratifier Ja Charte europeenne sans revision de Ja constitution. 
Plusieurs points pourraient aller a l'encontre de !'esprit de la Constitution 
franyaise mais Guy Carcassonne proposait d'ajouter une declaration inter-
pretative, pour rappeler qu'aux yeux de Ja France, Je terme de « groupe » 
vise bien une addition d'individus et non pas une entite autonome, titulaire 
de droits. Comme tous !es articles ne sont pas obligatoirement signes, tous 
ceux qui obligeraient Ja Republique et !es autorites administratives a 
s'exprimer dans une autre langue que Je franyais (l'article 2 de Ja Constitu-
tion : /a langue de la Republique est le fram;ais ), et qui ne seraient donc pas 
constitutionnels, ne devaient pas etre retenus. 
Par Ja suite, lors de Ja signature, il avait ete note que l'on pouvait envisa-
ger Ja ratification 1) dans la mesure ou eile ne vise pas a /a reconnaissance 
et a /a protection des minorites, mais a promouvoir /e patrimoine linguisti-
que europeen, et que l'emploi du terme de« groupes »de locuteurs ne con-
fere pas de droits col/ectifs pour /es locuteurs des langues regionales ou 
minoritaires. 2) Ja charte ne met pas en cause Je principe fondamental de la 
France comme une republique indivisible, laique, democratique et so-
ciale. 3) lefranfais demeure la langue officiel/e. 
Enfin, alors que Ja signature de Ja Charte provoquait une levee de bou-
cliers et exarcerbait !es passions dans un culte de Ja nation - Je ministre de 
l'interieur, J.-P. Chevenement, ne parlait-il pas d'une balkanisation de Ja 
France ?-, Je Conseil constitutionnel, saisi Je 20 mai 1999 par le chef de 
!'Etat, ajuge et a affirme publiquement le 16 juin que !es engagements sous-
crits par Ja France dans le cadre de ce texte etaient contraires a plusieurs 
principes fondamentaux dont l'indivisibilite de Ja Republique. Pour aller 
vers Ja ratification de Ja Charte, il faudrait que !es autorites franyaises accep-
tent une revision constitutionnelle. Les engagements concrets (!es articles 
qui ont ete signes) ne meconnaissent pas !es normes constitutionnelles. En 
revanche, Je preambule de Ja charte europeenne ainsi que son article 7, qui a 
un caractere contraignant et general, ont ete juges contraires a Ja Constitu-
tion en ce qu '[ils conferent] des droits specifiques a des groupes de locu-
teurs de langues regionales ou minoritaires, a / 'interieur de territoires dans 
lesquels ces langues sont pratiquees. Ces dispositions sont contraires aux 
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principes constitutionnels d'indivisibilite de la Republique, d'egalite devant 
la loi et d 'unicite du peuple fran9ais . Ces trois principes, rappelle le 
Conseil, s 'opposent a ce que soient reconnus des droits collectifs a quelque 
groupe que ce soit, defini par une communaute d'origine, de culture, de 
langue ou de croyance. Qui oserait aujourd'hui d'ailleurs se lancer dans une 
discussion sur l'indivisibilite de la Republique ? Les dispositions de la 
Charte seraient aussi contraires a la regle posee par l'article 2 selon lequel la 
langue de la Republique est le fran9ais. Or, d'apres !es Sages, la Charte 
tend a reconnaf.tre un droit a pratiquer une langue autre que le fran9ais non 
seulement dans la vie privee mais ega/ement dans Ja vie publique. Les jour-
nalistes meme ne s'y sont pas trompes eux qui ont suivi pendant un an les 
tribulations autour de la Charte.6. Et, je rajouterais, qu'a un exercice 
d' amenagement linguistique. 
Le 23 juin 1999, le president de la republique, Jacques Chirac, faisait part 
de son refus d'engager a ce propos un processus de revision de la Constitu-
tion. Une solution, en renon9ant a la charte serait d'en reprendre certaines 
dispositions dans une grande loi sur les langues regionales. 
Ce que dit la Charte sur !es langues 
La Charte ne dit pas grand chose sur !es langues ou plutöt sur la gestion des 
langues. Les articles de la Charte signes par la France7 ne font qu'affirmer 
un certain soutien aux langues regionales sans pour autant en faire la promo-
tion. Ainsi, dans le domaine public, aucune langue regionale ne pourra rem-
placer le fran9ais. Aucune procedure penale, civile ou administrative (article 
9) ne pourra etre menee dans une langue regionale, et les actes lies a ces 
procedures devront etre rediges en fran9ais. Aucun proces, aucune declara-
tion d'impöt ne pourront donc etre formules, par exemple, en occitan. Toute-
fois, pour tout ce qui releve des actes administratifs (article 10), la charte 
autorise la publication par les collectivites locales (et non des publications 
emanant de l'Etat) de textes dont elles sont a l'origine dans des langues re-
gionales mais les locuteurs ne sont pas autorises a s'adresser aux autorites 
administratives dans leur langue, par ecrit ou oralement. Seule concession : 
!es textes legislatifs importants pourront etre traduits dans une langue regio-
nale, mais finalement seule la version fran9aise fera loi. La Charte, d'un au-
6 Voir B. Vallaeys, « Le Conseil Constitutionnel tire sur les langues », Liberation, 18 juin 
1999, S. 6: Peine perdue : la timidite du texte volontairement consensuel, qui visait a 
donner satisfaction aux regionalistes tout en calmant /es ardeurs jacobinistes, n 'a pas 
convaincu /es gardiens de /a loifondamentale. Lesquels se sont livres a une gymnastique 
juridique pour le moins contestable : /es arguments du Conseil pour censurer la ratiftca-
tion de la carte ressemblent plus a un manifeste ideologique qu 'a un exercice de droit. 
7 La Charte proposait 98 engagements possibles et, chaque Etat se devait d'en choisir 35 
avec obligation de toucher a tous les domaincs vises, trois pour I 'enseignement et activi-
tes culturelles et un pour les quatre autres domaines, la justice, les autorites administrati-
ves et services publics, les medias et la vie economiques et sociales. 
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tre cöte, ne fait qu'enteriner un certain etat de fait, comme dans Je domaine 
de l'enseignement (article 8) ou Ja loi Deixonne de 1951 et les differentes 
circulaires de 1974 a 1995 avaient avance les grands principes de 
l'enseignement en langues regionales (on peut, a ce propos, voir Je rapport 
Poignant du 1 er juillet 1998), notamment Je principe repris par Ja charte du 
volontariat des eleves. 
Ensuite, conformement a la Charte, les langues sont reconnues en tant 
qu'element du patrimoine linguistique et Ja question de langues territoriales 
evoquees par Ja Charte sera donc remise en question a maintes reprises. La 
question des territoires et des frontieres est particulierement complexe, no-
tamment dans Je cadre de l'amenagement Iinguistique,8 et se veut sympto-
matique de revendications identitaires ou de recherches d'identites. Si l'on 
sait que Ja France s'affirme par sa Constitution comme une et indivisible, il 
decoule donc que !es langues ne peuvent pas etre territorialisees. Par terri-
toire Ja Charte entend l 'aire geographique dans laquelle la langue est le 
mode d 'expression d'un certain nombre de personnes justifiant l'adoption 
de differentes mesures de protection. La Charte reconnait aussi l 'existence 
de /angues depourvues de territoires et les definit comme celles pratiquees 
par des · ressortissants de /'Etat, mais qui, bien que traditionnellement prati-
quees sur /e territoire de /'Etat, ne peuvent etre rattachees a une aire geo-
graphique particuliere. Bemard Cerguiqulini, charge par Matignon de faire 
l'inventaire de ces /angues de France, recense dans son rapport, remis en 
avril 1999, 75 langues par!ees sur Je territoire fran~ais (metropole, departe-
ments et territoires d'outre-mer). Outre !es langues sans territoires que B. 
Cerquiglini preferent nommer langues historiques ( ce sont la les langues 
d'immigration recente), il revoit Ja notion de langues territoriales - mais 
finalement d'un point de vue politique et non pas linguistique. Ce desir 
d'une assise geographique des langues regionales s 'oppose, estime-t-il, aux 
principes republicains franr;ais, qui tiennent que la langue, element culturel, 
appartient au patrimoine national; le Corse n 'est pas la propriete de /a re-
gion de Corse, mais de la nation [ ... ]. Le vrai territoire d'une langue est le 
cerveau de ceux qui la parlent. Tout en s'appuyant sur une realite qui se 
voudrait sociolinguistique, il affirme que ce principe est en contradiction 
avec la realite sociolinguistique qui rappel/e que Ja mobilite sociale con-
temporaine est teile que l'on parle /es differentes langues ((regionales» un 
peu partout. Ce qui reste vraiment a verifier, l'exemple choisi etant tout de 
meme tendancieux : /e creole est une realite linguistique bien vivante de la 
region parisienne. Si l'on peut etre reconnaissant a l'auteur d'avoir dresser 
un paysage sociolinguistique complet et precis dans langues du territoire 
8 H. Goebl, « II n'y a rien de nouveau sous le soleil. Remarques relatives a la perennite de 
quelques problemes minoritaires », in J. P. Weber (sous la dir.), Contact+Conjli(c)t, 
Bonn 1999, S. 29-45. 
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fran9ais9, en revanche, la question du territoire est consideree d'un point de 
vue politique et non reellement sociolinguistique. Se pose alors pour le lin-
guiste un probleme d'ethique et de place. Dans les debats, le principe de ter-
ritorialite, pourtant notion centrale en amenagement linguistique, n'est qua-
siment pas evoque si ce n'est pour Je rattacher aux revendications 
« regionalistes », voire « nationalistes ». Je regrette que l'on ait toujours en-
visage Ja question du territoire sous l'emprise d 'une conception fran9aise de 
Ja nation, d'un point d'abord politique et non pas aussi linguistique. II a ete 
reconnu10 que Je principe de territorialite offre de meilleures garanties pour 
Ja protection des droits collectifs et jouera en faveur de Ja langue dominee 
qui, protegee dans un territoire donne, n'aura pas a subir Je marche linguis-
tique imposant de Ja langue dominante. Certes, pour que Je principe de terri-
torialite soit efficient, il devra s'appliquer a des territoires possedant leurs 
propres institutions politiques avec des competences qui leur sont propres, 
c 'est a dire qu 'une certaine forme de federalisme doit y etre applique11 • 
Admettre Je principe de territorialite des langues, ce serait alors repenser 
l'Etat-nation. C'aurait pu etre dit. 
Jene nie pas que Ja conception fran9aise de Ja repartition des langues re-
gionales sur Je territoire en France a sa raison d'etre : construction de la na-
tion, inexistence de conception fäderale, pouvoir centralise. Je reproche a 
cette argumentation centralisatrice - !es langues appartiennent a Ja nation -
d'etre celle d'un linguiste et d'adopter sans reserve Je modele ideologique 
dominant, sans repenser une autre forme de repartition des langues. Bien 
sfu, /e vrai territoire d 'une /angue est /e cerveau de ceux qui la parlent, 
mais c'est la figure de style. On sait, ö combien, toute langue a besoin d'un 
capital /inguistique effectif et symbolique pour exister et combien Ja notion 
de territorialite a ete plus d'une fois evoquee pour donner force aux langues 
dominees. Et citer Je creole comme langue de communication en region pa-
risienne, c'est citer l'exception, c'est oublier Je peu de ressources symboli-
ques et effectives offertes aux locuteurs des langues regionales autres. Cette 
prise de position donc a l' egard des langues, induites par une ideologie de Ja 
nation, fait peu de credit a tout ce que l' on sait des rapports de force des Jan-
9 La loi Deixonne de 1951 sur l'enseignement ne concemait que Je basque, l'occitan, le 
catalan et le breton. 
10 F. Grin, « Territorial Multilingualism », Language and Society Papers LD 15, Seattle 
1991 ; J. Woehrling, « Convergences et divergences entre les politiques linguistiques du 
Quebec, des autorites federales et des provinces anglophones : le nceud gordien des rela-
tions entre les QuebCcois francophones, la minorite anglo-quebCcoise et les minorites 
francophones du Canada », Dossiers du Conseil de la langue fran~aise, Pour un renfor-
cement de la solidarite entre francophones au Canada, rejlexions theoriques et analyses 
historique, juridique et sociopolitique, 1995, S. 209-345. 
11 N. Labrie, « Territorialite », in : H. Goebl/P. H. Nelde/W. Wölck/Z. Stary, Contact Lin-
guistics. An International Handbook of Contemporary Research, Vol. 1, Berlin 1996, S. 
210-218. 
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gues en contact. C'est Ja aussi finaJement reJeguer definitivement Jes lan-
gues de France a des biens patrimoniaux et culturels. Avec le <langer de Jes 
vider de tout lien sociaJ (si !es langues appartiennent a Ja nation, va-t-on 
pour autant parJer occitan en Normandie, ou Corse a Paris ?). Quel avenir 
pour Jes Jangues sans usage pubJic ? 
Je pense donc que la vision unitaire de la nation pourrait etre revue a tra-
vers !es langues et servir une nouvelle fayon de concevoir la pluralite, celle 
qui se construirait a travers un « multiculturalisme a la franyaise ».La nation 
franyaise a toujours ete pensee en tant qu'unite, centralisatrice autour d'une 
langue homogene. Cette conception republicaine pourrait alors se faire au-
tour d'une unite plurielle, culturellement et linguistiquement plurielle. Et 
dans ce cas, tous !es Franyais devraient et pourraient se sentir investis de 
l'avenir des langues regionales, accepter, financierement aussi, de les soute-
nir. Mais jusqu'a present l'idee de Ja nation passe une pensee, une culture et 
une langue unique. II faudrait penser / 'identite par / 'a/terite, penser la plu-
ralite dans l 'unite, je dirais meme l 'unite comme pluralite interne12• II sem-
ble d'ailleurs que Je decalage entre !es choix ideologiques, comme on va le 
voir notamment avec Je Conseil constitutionnel, et l'evolution de notre so-
ciete est de plus en plus marque. Ainsi, « l'indivisibilite » a deja essuye 
quelques tempetes. 13 
La pJace du sociolinguiste dans la cite, dans la polis 
Donc tout ce qui s'est trame autour de Ja Charte rend bien compte, au-dela 
du veritable enjeu sur les langues, a Ja fois de l'attachement au modele repu-
blicain mais aussi de sa fragilite. Confronte qu'il est aux changements du 
monde, des rapports entre les groupes. On vit sans doute un etat de crise, 
crise d'un modele. Tout ce qui a ete ecrit sur Ja Charte revele l'attachement 
de Ja France aux principes fondamentaux de l'Etat-nation. On ne touche pas 
si facilement a plusieurs sie~les de centralisme, d'ideologie monolingue, 
sans resistances ni tensions. Ace qui aurait pu etre peryu comme un vacil-
lement de Ja vieille ideologie jacobine a repondu un acte politique quasi-
12 H. Meschonnic, «La pluralite pour renforcer Ja nation »,Liberation 13. Juillet 1999. 
13 N. Rouland, «La republique sera multiculturelle »,Liberation, 22 juin 1999, S. 6 : En 
1992, un arret du Conseil d'Etat a inaugure la fameuse jurisprudence sur /es joulards 
is/amiques, donnant ti /a larcite un caractere pluraliste qu 'eile ne possedait pas aupara-
vant et permettant / 'expression publique de choix jusque lti confines dans /a sphere intime 
des relations privees. Notre constitution permet egalement (art. 75) ti certaines popula-
tions jusqu 'ici du seul outre-mer de conserver en matiere familiale un statut personnel 
different du droit commun des Fram;ais : or ce statut est bien jonde sur / 'origine et Ja 
culture communes ti des groupes, puisqu 'il decoule de /a coutume et de la religion (no-
tamment musulmane). On parle d'indivisibilite? Que d'exceptions, la Polynesie, /a Corse 
et leur statut particulier, l 'Alsace ou ne s 'applique pas la loi de separation de l 'Eglise et 
de /'Etat - pourtant fondement essentiel de la Republique - et /ongtemps Paris sans 
maire e/u au sujfrage universel. 
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ment irreversible, au refus de changer d'identite, s'est affirme le repli. 
L'Europe et le monde entrainent des fragilites ideologiques. II s'agirait 
alors, sfir de son passe, de s'engager dans un depassement a venir. Mais sont 
apparus les impossibles renoncements. II me semble que cet etat de crise, 
ces moments de passage, d'entre-deux interrogent le chercheur. On l'entend, 
on Je dit la France est en crise, de son enseignement, de sa nation, sans doute 
de son ideologie. La tension serait cet etat noue, ce besoin de tendre vers un 
ailleurs, un (re )nouveau, dans un desir toutefois de stabilite, de constance. II 
en va ainsi de nos quetes d'identite, il en va ainsi de !'ordre etabli en langue 
et en langue frans;aise. 11 y a tension et crispations en France autour de Ja 
langue, de ce qu'on lui fait porter. Elles questionnent a la fois notre ideolo-
gie nationale et par la meme nos positions de chercheur sur la langue, sur 
son rapport aux autres langues, sur finalement notre lien au politique et sur 
simplement notre mission de linguiste. Que fait, que peut la recherche en 
politique linguistique ? 
D'une part, la politique linguistique n'est pas seulement l'analyse des de-
cisions en matiere de politique linguistique. Ou disons plutöt que les lois, 
decrets, actes officiels ne doivent pas etre pris comme objet brut, mais saisis 
dans toute leur subjectivite. Comme objet brut, elles interessent d'ailleurs 
davantage les sciences politiques et le droit (linguistique ). II nous faudrait, 
en tant que linguistes, saisir soit d'autres objets, qui permettraient de mesu-
rer le conflit entre !es langues, soit analyser !es decisions de politiques lin-
guistiques comme formes ideologiques et politiques. Deja Normand Labrie 
redefinit Ja politique linguistique, en etend le champ traditionnellement etu-
die - description des decisions en matiere de politique Jinguistique - et lance 
de nouvelles pistes de reflexions methodologiques. Pour lui, la politique lin-
guistique represente l'exercice du controle social visant /e pluralisme et /a 
variation linguistique, empruntant des voies politiques, inc/uant, d 'une part, 
l 'expression des rapports de force au sein de la societe civile, et d 'autre 
part, la codification des pratiques langagieres par /es agents investis de 
pouvoir. 14 II s'agit bien de rapports deforce au sein de la societe civile. II 
s'agit ici de considerer comme acteurs du conflit, les locuteurs des langues, 
et non pas les langues en elles-memes dans leur distribution officielle. Ce 
sont les locuteurs issus de groupes sociaux et linguistiques particuliers qui 
participeront, par des voies politiques, du contröle social, et de la distribu-
tion des ressources materielles ou symboliques. De fas;on generale, l'analyse 
des rapports de force entre des groupes linguistiques diffärents sont peu etu-
dies et il serait alors necessaire de fixer des cadres d'analyse precis.15 Nor-
mand Labrie propose alors quelques pistes d'analyse, il s'agirait d'aborder 
la politique linguistique en tant que discours, discours sur /es phenomenes 
J4 Voir N. Labrie, «Vers une nouvelle conception de Ja poJitique Jinguistique? », in : We-
ber (sous Ja dir.), Contact+Conjli(c) t (note 8), S. 201 . 
15 Voir ibid., p. 214. 
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du plura/isme et de /a variation linguistique au sein d 'une societe donnee, 
discours sur les actions politiques visant a exercer diverses formes de 
contr6/e social autour de ces phenomenes, discours sur /es argumentaires 
(qui peuvent etre de nature ideologique) qui justifient ces actions politi-
ques16. Reste que ces travaux devront porter sur des analyses discursives 
precises, et qu'il faudra s'attacher a bien cemer le lien entre micro- et 
macro-situations sociolinguistiques. On pourrait alors se pencher, dans le 
troisieme type de discours, sur l'analyse des representations que se font les 
locuteurs sur les langues, compris ceux qui ne menent pas directement 
d'action politique. On sait a quel point tous les imaginaires en jeu17, qu'il 
s'agisse des mythes, des stereotypes, des denominations, de l'insecurite lin-
guistique, des evaluations normatives18 peuvent participer des politiques 
linguistiques19 
D'autre part, il semble necessaire d'accepter et de prendre en compte la 
dimension ideologique et politique de la politique linguistique. Jusqu'a pre-
sent, le sociolinguiste a peu de place dans la cite. Disons que !es etudes me-
nees souvent nombreuses sur !es rapports entre les langues, !es analyses de 
micro-situations n'ont pas vraiment franchi, en France, le cadre etroit du 
cercle universitaire. Les sociologues, ethnologues travaillent, depuis au 
moins vingt ans, en lien avec !es collectivites territoriales, avec !es differents 
ministeres delegues, avec la politique de la ville et ont developpe une ri-
gueur scientifique, une ethique face au politique20. Les questions de langue 
en France sont l'affaire des hommes politiques ou de quelques « amoureux » 
de la langue. Dans cette optique, !es politiques Jinguistiques imposent des 
representations politiques, comme dans le cas de la Charte europeenne, et Ja 
po/itique linguistique est une question politologique qui depasse de loin la 
prob/ematique de /'amenagement21• Ce qui expliquerait d'abord Je decaJage 
entre !es discours construits autour de la langue et Ja reelle mise en reuvre 
des politiques linguistiques ; ce qui expliquerait aussi le peu de preoccupa-
tions accordees a d'eventuelles evaJuations des politiques linguistiques, 
comme si au-dela des discours, !es mises en pJace effectives des decisions 
de politique linguistique constituaient deja un point uJtime de volonte et de 
determination politique. Le discours sur la langue serait un theme sectoriel, 
16 Voir ibid„ p. 217. 
17 Branca-Rosoff, « Les imaginaires des Jangues », in : H. Boyer, Sociolinguistique : terri-
toire et objets, Neuchätel 1997, S. 79-112. 
18 Voir A.-M. Houdebine, «De J'imaginaire des locuteurs et de Ja dynamique linguistique. 
Aspects theoriques et methodologiques », Cahiers de / 'Institut de Linguistique de Lou-
vain, n°19, 1993 S. 3-4. 
19 H. Boyer, Plurilinguisme: « contact »au « conjlit »de langues? 1997. 
20 H. Goebl, « Ethische Probleme bei der Minderheitenforschung (nicht mehr als eine erste 
Sensibilisierung)», in : D. Kattenbusch, Minderheiten in der Romania, 1995. 
21 Voir J.-M. Eloy, « Amenagement ou politique linguistique? », Mots numero 52, 1997, S. 
13. 
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circonscrit au discours purement ideologique ou a une certaine clientele, et 
deconnecte des decisions « serieuses ». II est bien evident que dans cette 
hypothese, qui couvre sans doute une partie de la realite, /es realites peu-
vent difficilement etre analysees comme un « processus decisionne/ » de 
type amenagenentiste22• 
Ce qui explique, par consequent, le peu de poids accorde aux reflexions 
en matiere de langue au sein de l' education nationale, solide forteresse de 
l'ideologie d'une langue homogene, porteuse a la fois des idees de la repu-
blique, et de valeurs «universelles». Cette langue est per\:ue dans son unici-
te, langue qui se fige parfois dans la douleur de ses pertes. Qu'en est-il de la 
linguistique du contact des langues, de la variation, de ! 'heterogene ? De la 
linguistique des langues en mutation, en changement, en bouleversement. II 
revient alors toujours au sociolinguiste de dire la necessaire heterogeneite de 
la langue, de decrire les phenomenes de la variation et des insecurites qu'ils 
induisent. II serait alors de notre mission aussi, de former, de transmettre 
certaines reflexions autour de la langue, pour entretenir cette telure. Non pas 
decrire des politiques linguistiques du point de vue du pouvoir, pour asseoir 
!es forces de l'homogeneite mais dire sans cesse, en tant qu'analyste des 
tensions et non des certitudes, la pluralite des langues, et reuvrer pour la 
transmission d'une representation autre, d'un enseignement qui resterait a 
inventer en France, celui de la theorie du langage. 23 
22 Voir ibid. S. 20. 
23 Voir H. Meschonnic, «Langue fran~aise, un mythe ou unc histoire ? », Septimanie, mars, 
Centre Regional des Lettres, LR, 2000 (a paraitrc) : La thiorie du Langage, c 'est ce rap-
port quadruple entre l 'etude de ce qu 'on fait par le Langage, l 'etude de ce que font la lit-
terature et l 'art, l 'ethique et la politique. Cela peut s 'enseigner a des enfants en des ter-
mes tres simples qui consiste a apprendre que l'identite n 'advient que par l 'alterite et 
qu 'il n '.Y a certainement pas a opposer une alterite a une identite, car on ne fait 
qu 'opposer deux identitarismes. 
